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RÉPURLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES 

Direction de la stratégie et des moyens ARRETE n°2010350-01 

Service du développement erétonal INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA 
Bureau de l'aménagement durable PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Prescriptions réglementaires applicables aux 
installations du site Ferropem à Pierrefitte-Nestalas (65) 

SAS FERROPEM 
Commune de PIERREFITTE NESTALAS 

Le Préfet des Hautes-Pyrénées, 

Vu la Directive Européenne n° 96/51/CE du 24 seplembre 1996 relalive à la prévention et à la réduction 
intégrée de la pollution dite « IPPC » (Integrated Pollution Prevention and Control} transpasée en droil 
Français par l'article R-512-45 du Gode de l'Environnement : 
Vu le cade de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V, notamment son article R 512-31 ; 
Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relalif aux prélèvements el à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'envirannement 
soumises à autorisation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par l'article R-512-45 du 
Code de l'Environnement : 
Vu l'arrêlé ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions palluantes ét des 
déchets : 
Vu l'arrêté préfectoral du 28 octobre 1975 autorisant M. le Directeur de la Saciété Pyrénéenne de 
SILICO-MANGANESE à exploiter à PIERREFITIE-NESTALAS une usine de fabrication de 
ferrosilicium ; 
Vu le récépissé de déclaration délivré le 28 février 1984 à M. le Direcieur de l'usine de PIERREFITTE- 
NESTALAS, exploitée par la Société Française d'Electrométallurgie (SOFREM) : 
Vu le récépissé de déclaration délivré le 12 février 1985 à M. le Direcieur de l'usine de PIERREFITTE- 
NESTALAS, exploitée par la Société PECHINEY ELECTROMETALLURGIE (PEM) : 
Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 02 février 1996 autorisant la société PEM à poursuivre 
l'exploitation sur le territoire de la commune de PIERREFITTE-NESTALAS d'une installation de 
fabrication de ferro-silicium ; 
Vu l'arété préfectoral complémentaire du 08 juin 1998 imposant à la société PEM la réalisation d'un 
diagnostic de pollution du sile ; 
Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 29 janvier 1999 modifiant les prescriptions inifiales relatives à 
la gestion des déchets de l'établissement ; 
Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 04 mai 198 modifiant une erreur de classement des activités 
sous la rubrique 2515-1 de la nomenclalure (concassage, broyage, ensachage de ferro-siicium pour 
une puissance installée de 449 KW — régime de l'autorisation ). 
Vu l'arrêlé préfectoral complémentaire du 16 mars 2000 instituant la constitution de garanties financières 
s'agissant de la décharge inleme réhabiflé du site ; 
Vu la déclaration de la société PEM, fomnulée par lettre en date du 16 avril 2002, relative à l'exploitation 
de quatre transformateurs contenanl des PCB : 
Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 10 septembre 2002 modifiant le classement des activités sous 
la rubrique 2820-2-b de la nomenclalute (compression d'air et d'azote à hauteur de 172 kW — régime 
déclaratit ). 
Vu l'arrêté préfectoral complémentaire en date du 06 janvier 2005, prescrivant à la société PEM d'une 
part de produire une étude de l'impact de ses activités, comportant une évaluation du risque sanifaire lié 
à ses aclivilés, el d'autre pari d'engager des travaux de réduclion des émissions atmosphériques 
diffuses d'ici au 31 décembre 2008 ; 

    
 





CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.21. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
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€ les deux fours à induction (3 MW chacun) sont visés sous Îes rubriques 2645 et 2546. 
À (Autarisation) et D (Déclaration) 
Volume aulorisé : éléments caractérisant la consistance, le rihme de fanctionnemenl, le volume des 
installations ou les capacilés maximales autorisées. 
ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Pierrefitte-Nestalas, sur les parcelles 
référencées 000 AC n° 65, 66, 68, 105 et 105. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations el leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et explailées 
conformément aux plans el dannées techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation 
déposé par l'exploitant, tant qu'elles ne sont pas coniraires aux dispositions du présent arrêté. Elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires el les 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1,4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.41. DURÉE DE L'AUTORISATION 

  

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai 
de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.  



CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nalure à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisalion à la connaissance du Préfel avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les éludes d'impacl et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modffication nolable {elle que 
prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement, Ces compléments sant systématiquement 
communiqués au Préfet. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompalible avec les conditions immédiales d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurilé et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'aulorisalion ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.8, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêl définitif, l'exploitant notifie au Préfel la date de cet arrêt 
trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploilation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comporient notamment : 

“évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

-des interdictions au limitations d'accès au site : 
a suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
a surveillance des effets de l'nslallation sur sen environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer [e site de l'installation dans un élat tel qu'il ne puisse porier aleinte aux 

intérêts mentionnés à l'anicle L. 511-1 et qu'il permette un usage fur du site déterminé selon le(s) 
usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présen arlicle. 
Les dispositions des articles R 512-39-1 à R 512-394 du Code de l'Environnement sont applicables. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative de PAU : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur on! lé notiñés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées au leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'arlicle L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage des dits actes, ce délai étant, le cas échéanl, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 
années suivanl la mise en activité de l'installation.  



Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que poslérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementalion en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

Dates Textes 
  

  

10/05/10 |Circulaire du 10 mai 2010 récapiulant les règles méthodologiques applicables 
aux études de dangers, à l'appréciation de la démarche de réduction des 
risques à la source el aux plans de prévention des risques technologiques 
{PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 
2003 

07/07/09 | Arrêté du O7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air el dans l'eau, 
dans les ICPE et aux normes de références 

18/04/08 | Arrêté du 18 avril 2008 relalif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables 

et à leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaralion au tre 
de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement 

3101/2008 |AnêlS relatif à le déclaration annuelle des émissions poluentes des 
installations classées soumises à aulorisalion 

15/01/2008 |Arrêlé du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines 
installations classées 

29/05/2005 | Arrèlé du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 
probabilité d'occurence, de la cinétique, de l'inlensilé des effets et de la 
gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 
dangers des installalions classées soumises à autorisation 

29/07/2005 | Arrêlé du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux 

07/07/2005 | Amêté du 7 juilet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'arficie 2 
du décret n° 2008635 du 30 mai 2005 relatif au conirôle des circuits de 
fraitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets 
autres que dangereux ou radioactifs 

30/05/2005 | Décret n° 2005635 du 30 mai 2005 relaif au contole des ccuis de 
traitement des déchets 

2906/2004 | Arrêté relabi au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 
septembre 1977 modifié 

02/0271908 | Arrêté du 2 février 198 relail aux prélévements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

10/03/87 [Arëté du 100997 rail aux prescrplions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises a 
déclaration sous la rubrique n°1220 : "Emplof et stockage d'oxygène 

23/01H997 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement 

10/05/1898 [Arrêté du 10 mai 1903 frant Les règles parasiSmiques applicables aux 
installations soumises à la législation sur les installations classées 

10/07/1980 [Arrêté du 10 juilel 1980 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines 
substances dans les eaux souterraines 

31/03/1980 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques 

des élablissemenls réglementés au tre de la législation sur les installations 
classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 

  

  

  

        
   



CHAPITRE 1.8 

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les disposifions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code 
du travail et le code général des collectivilés terriloriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression. 
Les droits des tiers sont et demeurenl expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

CHAPITRE 1.10 RÉCOLEMENT DES PRESCRIPTIONS 
L'exploitant doit procéder, sous douze mois à compler de la notification du présent arrêté préfectoral, à 
un récolemen! de ce dernier afin de s'assurer qu'il en respecte bien tous les termes. Ce récolement est 
transmis à l'inspection suivant le même délai. 
  

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entrelien el 
l'exploitation des installations pour : 

“imiter la consommalion d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
“a gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejelées 
-prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirecls, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 
ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nalure el de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments, 

ARTICLE 21.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explictement les vériicalions à effectuer, en conditions d'exploitaion normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrëlé. 

  

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées per l'exploilant et 
ayant une connaissance des dangers des produïls stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTIGLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves sufiisantes de produits ou malières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement lels que manches de 
fitre, produils de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

  

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 
L'explaïtant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'inslallalion dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence,  



ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnérnent, 

  

Notamment, les bords de la rivière le gave de Pau font l'objel, avant le 01 mars 2014, d'un 
aménagement paysager spécifique au lravers de la plantation de végétation autochlone. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédialement porté à la connaissance du Fréfel par l'exploitant. 

  

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atleinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 
est lransmis par l'exploitant à l'inspection des inslallations classées. Il précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes el l'environnement, 
les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 
effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comporlant les documents suivants : 
—e dossier de demande d'aulorisation initial, 
<es plans tenus à jour, 
“es récépissés de déciaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déciaralion non couvertes par un arrêlé d'aulorisation, 

des arrêtés préfectoraux relatifs aux Installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relalive aux installations classées pour la prolection de l'envirannement, 

“ous les documents, enregislrements, résultats de vérification et regislres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documenls peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispasitions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum, 

  

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE 
À L'INSPECTION OÙ AU PRÉFET DES HAUTES-PYRÉNÉES 

L'exploitant doit transmetire à l'inspection les documents suivanls : 

  

Aräücles | Gontrêles à, travaux ou documents à | Périodicité du contrôle ou échéance 
produire 

At1.5.6 |Nolificalion de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

At232 |Plantation de végélation le long du gave | 01/03/14 
de Pau 

  

  

          

  

  
 



Articles Contrôles à effectuer ou documents à 
produire 

Périodicité du contrôle ou échéance 

  

At3.15 Bilan annuel des émissions difuses de 
poussières 
Caraclérisalion des émissions diffuses 
(COV, métaux, HAP, dioxines et 
furannes) 
Proposition d'implanlalion des _ jauges 
owen 
Implantation des jauges 
Caractérisation des poussières collectées 

sur les jauges Owen 
Mesure et enregistrement en continu de 
la vitesse et de la direction du ven 

31 Janvier de chaque année 

31 janvier 2012 

3 mois 

Six mois 

31 décembre 2011 

Six mois 
  

Art 3.212 Etat de la conformilé des points de rejets 

atmosphériques et proposition d'actions 
coreclives assartie d'un échéancier de 
travaux 

31/1210 

  

Art 4.242 Production de l'élude relaïive à l'isolement 
des réseaux et ouvrages de collecte at de 
lraïlement des eaux par rapport au milieu 
naturel. 
Travaux induits 
Dispositis de 
récepteur (obturateurs 
barrages flottants.) 

protection du 
de 

milieu 
réseaux, 

01/0671 

0108/2014 
Sans délai 

  

An 4.32 Etude technique relalve à la geslion des 
eaux pluviales. 

Condamnalion des puisards et puits 
d'infiltration 

O1 juin 2011 

01 mars 2014 

  

Añ433 Collecte et traitement des eaux pluviales 

avant rejet au milieu naturel 
01/0314 

  

At435 Collecte et traitement des eaux usées 
domestiques 

010314 

  

An439 Contêle des ouvrages d'épuralion des 
eaux pluviales (débourbeurs séparateurs 
d'hydrocarbures) : vidange et analyse en 
aval de l'ouvrage 

Annuel 

  

Art 7.24 Contrôle des installalions de protection 
contre la foudre 

Deux ans 

  

Art7.342 Proposilions liés à l'utilisation d'explosifs 
Caracière opérationnel du dispositif 

Deux mois 

Campagne de minage de l'hiver 2010-2011 
  

An7.5.7 Aménagement aires de 
déchargement de véhicules 

chargement 01/03/14 

  

Art 7.6.6 Proteclion des milieux récepteurs 01/0344 
    Art 85   Elimination transformateur aux PCB   3105711 
     



  

  

  

  

  

  

  

  

Articles | Contrôles à effectuer ou documents à | … Périodicité du contrôle ou échéance 
produire 

At92.5 [Niveaux sonores Tous les 3 ans 
AN922 |Quallé des rejels d'effluents industriels | Trimesiriel 

aqueux dans le milieu naturel (Analyses 
réalisées par un laboratoire extérieur 
agréé) 

At9.223 |Surveillance des eaux souterraines Semestrielle 
A192.3.1 [Surveillance des rejets atmosphériques | Semesirielle en 2010 puis annuelle. 

Quinquennal dans certains cas. 
At94 |Bilen environnement Avril de chaque année 
Titre 10 _|Bilan de fonctionnement 311220 
Tite 11 |Récupéralion d'énergie : production d'un [01/06/11 

état des lieux         
  

  

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installalions de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, nolemmenl par là 
mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 
sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 
rejetées en oplimisant nolammenl l'efficacité énergétique. 

  

Les consignes d’exploitalion de Fensemble des installations comportent explicitement les conlrôfes à 

effectuer, n marche normale et À la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de 
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brilage à l'air libre est inlerdil à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 
ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejels correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurilé publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 
ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter Fapparition de conditions d'anaérobie dans les 

bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux À ciel ouvert où transitent les effluents 
industriels liquides du site. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles 
d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible el si besoin venlilés. 

  

   

L'inspection des installations classées peut demander [a réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation etlou d'actions correclives curatives afin de permettre une meilleure 
gestion des nuisances.  



ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRGULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les disposilions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

“es voies de circulation et aires de slaïionnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

-Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent étre prévues en as de besoin, 

“les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
-des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des disposilions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
Les voies de circulations sonl aménagées de manière à évier la détérioration des ré 
carburanls des véhicules qui y circulent. Chaque chauffeur qui pénètre sur le site est sensil 
point et informé de la nécessité de circuler à vitesse réduite dans l'enceinte de l'établissement, 

ervoirs à 
iisé sur ce 

      

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipienls, silcs, bâtiments fermés} et les 
inslallalions de manipulation, transvasement, lransport de produits pulvérulents sont, sauf impossibililé 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage el d'aspiration permettant de réduire les envols 
de poussières. 

Les points d'émissions atmosphériques suivants sont notamment raccordés à l'inslallation de 
dépoussiérage afin d'éviler les émissions diffuses : 

phase de coulée du ferroalliage au niveau du bec de coulée des fours : 
alimentation des fours à induction : 
“phase d'affinage : 
-recoulée du ferrcaliage. 

Les dispositifs d'aspiralion sont raccordés à l'nstallation de dépoussiérage en vue de respecter les 
dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs 
la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents paur les dépoussiéreurs.…). 

Un bilan annuel des émissions diffuses est praduit et adressé à l'inspection au plus tard le 31 Janvier 
de chaque année. |! porle sur les émissions de paussières. 

Les émissions diffuses font l'objet, sous un délai de un an à compter de la notification du présent 
arrêté, d'une campagne de caractérisation sur les paramètres COV (non méthaniques et relevant de 
l'annexe Ill, halogénés R 40 au R 68 — ou mentions de dangers H 341 ou H851 - el COV à phrases de 
risques R45, 46, 49, 60, 61 — ou mention de dangers H340, H350, H3501, H360D ou H 360F - de l'arêté 
ministériel du 02 février 1998), métaux objet du suivi périodique des rejets almosphériques, HAP (16), 
dioxines et furannes. Si des contraintes techniques (lempéralure des fumées notamment) sant de nature 
à remettre en question les conditions de prélèvements, le laboratoire fait part à l'inspection des raisons 
techniques argumentées pour lesquelles sa mission n'a pu êlre finalisé 
Sur la base de cette campagne de conirèle des émissions diffuses, un bilan annuel des émissions de 
ces polluants est produit et adressé à l'inspection au plus tard le 31 janvier 2012. 
En fonction des résullals oblenus, de nouvelles campagnes d'analyses pourront être reconduites sur 
demande de l'inspection, 

  

Les émissions diffuses de poussières sonl limitées à 2,6 tan. 
  

Un suivi des relombées de poussières dans l'environnement (jauges owen ou tout disposilif apportant 
des garanties équivalentes) est mis en place. Il porte sur : 

“deux points de conirêles fjauges déjà opérationnelles) dont la pérennisation peul être revue par 
l'inspection au regard d'un argumentaire lechnique proposé par l'exploilanl, notamment au regard des 
éléments de suivi météo prescrits ci-après : 

    

 



-deux nouveaux points de contrôles dont l'implanlation est proposée à l'inspeclion sous un délai de 
trois mois à compter de [a notification du présent arrêté. Leur implantalion est basée sur l'élude de 
dispersion almosphérique produite dans le cadre de l'instruction du dossier de demande d'autorisation 
2010 et effective sous un délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Les relevés de retombées de poussières sonl effeclués lous les limestres. 
Une caraclérisalion des poussières est réalisée en 2011 afin d'identifier les métaux lourds en présence. 

Parallèlement, le sile est doté, sous un délai de six mois à compter de la notification du présent 
arrêté, d'un dispositif de mesure el d'enregistrement en continu de la vitesse et de la direction du vent. 
Ce dispositif est implanté et mis en place suivant les règles normalives en vigueur. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.21. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 3.2.1.1. Points de rejets : 
Les poinls de rejel dans le milieu naturel doivent être en nambre aussi réduit que possible. Tout rejet 
non prévu au présent chapitre ou non conferme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
almosphériques, sauf dans le cas de contraintes techniques liées au fonctionnement de l'oulil de 
dépollution des fumées avérées et argumentées, est inerdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milleu récepteur. 

Articie 3.2.1.2. Aménagements techniques en vu de prélèvements : 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 
sont repris ci-après, doivenl être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 
mesures représenlalites des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les modalités 
d'analyses prévues par l'arrêté ministériel du O7 juilel 2009 visé plus haut sont respectées, 
Ces poinis doivent êlre aménagés de manière à être aisément accessibles et pennette des 
interventions en toute sécurité. Toules les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des inslallalions classées. 

A cet égard, l'exploitant dresse un état des lieux de la confomilé des paints de rejets des installations de 
dépoussiérages (irailement des rejets du four, des installations de broyage et de conditionnement) aux 
exigences nomatives applicables en terme de conditions de prélèvements et de mesures des rejets, 
pour le 31 décambre 2010. Cet état des lieux exhaustif, réalisé en référence aux dispcsilions de l'arrêté 
ministériel du 02 février 1998 précité, est adressé à l'inspection suivant le même délai. Il présente la 
nature des actions correctives à mener en vue de leur mise en confommilé ainsi qu'un échéancier de 
réalisation argumenté inlégrant les coût associés. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peul y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 
rejetés dans les conduïls ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie 
la plus proche du débouché à l'atmosphère, esl conçue de façon à favoriser au meximum l'ascension 
des gaz dans l'atmosphère. Les contours des conduits ne présenten! pas de poinl anguieux et la 
variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Articie 3.2.1.3. Suivi préventif des installations de dépoussiérage : 

Les installations de dépoussiérage fent l'objet d'un suhi préventif en exploitation permettant d'oplimiser 
les rendements de dépoussiérage des installalions el de limiter le nombre d'heures d'arrêts techniques 
des filtres. 
S'agissant de l'installation de dépoussiérage affectée aux fours (filre à manches), les dispositions 
suivantes sont notamment mises en œuvre : 

“suivi et enregistremenl des pressions par cellule individuelle de filtralion ;  



“suivi et enregistrement des cycles de décalmatage : 

“traçabiité des remplacements des manches ; 
“mise en place d'une procédure de démarrage du four permettant d'optimiser le fonctionnement de l'autil 
de filtration et de limiter la détérioration des manches ; 

“nombre d'heures d'arrêts lechniques du filtre limité à 50 heures cumulées par an (hors période de 
démarrage et «EJP»). Un dépassement exceptionnel peut cependant êlre admis sous réserve 
d'apporter les justiicalions techniques expliquant la situation ainsi que les actions correctives engagées 
tant sur le plan organisationnel que sur le plan lechnique, pour que la situation ne se renouvêle ; 
“taux minimum de marche du filtre de 99 %. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installalions ainsi que les 
causes de ces Incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre 
Les inslallalions de dépoussiérage sont dotées d'un regislre de suivi permettant de justifier du respect 
des dispositions du présent titre 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

jo : Inslallations Puissance ou L 
N° du rejet raccordées rélérence Réducteur et Energie 

Four de réduclion ef Matières premières ferroallages / 
î fours à induction _| 18 MW + 2x 3MW éecreté 
2 Broyage primaire Bahco Sans objel / électrici 

37 | Eroyage secondaire | Deita Neu Sans objet électricité 
4 | Emballage broyage | — Delta Neu Sans objet électricité 

Mélanger + 
5 emballage Dalamatic Sans cbjet/ électricité 

mélangeur 
Aspiration 

se |, en nne er age Delta neu Sans objet électricité 
et mélangeur 

7 | Cancasseur primare Eshco Sans objet étectioé 
Aspiration nouvelles 

8 | trémies de fines des Bahco Sans objet/ éleciricité 
fours à induction       

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
  

N° du rejet Débit nominal en Nm°h Vitesse mini d'éjection 
en ms 

150000 avant filtre à manches 

12000 
7500 
7500 

3800 
1000 

6000 

12000 
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Le débit des effluents gazeux est exprimé en mêtres cubes par heure rapporlés à des conditions 
nomalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs).  



ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS ET DE FLUX DANS LES REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecier les valeurs limiles suivantes en concenlralion, les 
volumes de gaz étant rapportés à des conditions normelisées de température (273 kelvins) et de 
pression (101,3 Kilopascals) aprés déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 
Les valeurs limites d'émissions fixées dans le présent arrêté sont fondées sur les meilleures techniques 
disponibles dans des conditions économiquement et techniquement viables, telles que définies en 
annexe IX à l'arrêté ministériel du 02 février 1998. 

  

Pour la détermination des flux, les émissions canalisées et les émissions diffuses sont prises en compte. 

Les mélhodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur à la date de l'arrêté sont 
fixées par l'arrêté ministériel du 07 juillet 2009. 

Pour les polluants ne faisant l'objet d'aucune méthode de référence, la procédure retenue, pour le 
prélèvement nolamment, doil permettre une représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

Rejets issus de l'unité de dépoussiérage par filtre à manches : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

Rejet n°1 
(Fours) 

Paramètres Concentration en Flux en 

Is kg 
Poussière 20 3 

802 230 35 
NOr en 

équivalent NO, 250 75 
COV non méthane 110 165 

COY de l'annsxe IL 20 3 

am 02/02/1998 

TOV spécifiques [1] 3 Goë 
COV halogénés {2) 20 3 

HAP (16) ot 0.0 
Arsenie {AS}, 
sélénium (Se), 1 o15 

fellure (Ta) etleura | _ (exprimé en As + Se + Te) : 
composés 

: Flux en Paramètres Concentration en mg/Nm kglh 

Antimoine (Sb}, 
chrome (Cr), 
cobalt (Co), 5 

cuivre (Cu), étain |” (exprimé en Sb + Cr + Co 075 
(8n), manganèse | +Cu + Sn + Mn + Ni+ V +2Zn) 
(Mn), nickel (ND, 
vanadlum (V), 

ZE TZN) EU TENTE 

UX: Substances de mentions de danger H340, H350, H360i, H360D ou H360F ou à phrases de risques R45, R46, 
R49, R6O ou R61 
€): menfons de danger H341 ou H351 ou les phrases de risque R4 ou RGB  



Rejets issus des autres installations de dépoussiérage : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Rejets concernés ‘Concentration et flux Valeurs seull maximales 
{cf article 3.2.2) réglementés 

FT | Concentration en mg/Nm° 720 Rejet n° 2 - - Flux en kgfh 0,24 
Rejets n° 3et4 Concentration en mg/Nm° 2 

Flux en kgfh 0,15 
Rejetn°s Concentration en mg/Nn® 2 

Flux en Kgfn | 0,08 
Rojst n° 5/6b Concentralion en mg/N 2 

Flux en kg ap2 
Rejet n°7 Concentration en mg{Nme 20 

Flux en kg Tot2 
Rejet n°8 Concentration en mglNr® / 20 

Fluxenkgh 0,24         
  

En fonction des résultats d'analyses et d'un argumentaïre détaillé produit par l'explaitant, les paramètres 
el valeurs seuils des tableaux ci-dessus, pourront être ré-examinées par l'inspection. 
Elux spécifiques relatif aur ns de poussières 

Les émissions de poussières (difluses el canalisées) générées par l'ensemble des installations doivent 
par ailleurs respecter le flux spécifique suivant qui inlègre les émissions diffuses llées aux activités : 1 kg 
de poussières / tonnes de ferro-alliages pradufts (four de réductian + fours à induction pour une capacité 
de production de 30 000 t / an) et de 2 kg de poussières / tonnes de ferto-alliages produits (four de 
réduction seul pour une capacité de production de 15 000 t/ an). 
Les émissions diffuses de poussières générées par l'ensemble des installatins sont limitées à 0,2 Kg de 
poussières / tonnes de ferro-aliage produit. 
L'exploilent est tenu de justifier du respect de ce flux spécifique au travers du bilan prévu à l'article 3.1.5 
ci-dessus. Ce bilan est basé sur les campagnes de contrôles des rejets almosphériques effectuées sur 
les installations. Une corrélation est effectuée avec les résultats des contrôles de retombées de 
poussières dans l'environnement. 

  

TITRE 4PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.APRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte conire un incendie ou aux 
exercices de secours, sont autorisées dans les quanlités suivantes : 

  

  

  

  

Origine de la Nom de la masse | Prélèvement Débit maximal {m) 
ressource d'eau ou de la maximal = F 

commune du réseau | annuel Horaire ourraler 
(Mm 

Eau de surface Gave de Pau 22 300 7200 

{ivière) 
Réseau public Pierrelitte-Nestalas 0,01 0,5 12             
  

L'ouvrage de prélèvement d'eau de la rivière est doté d'un dispositif de mesures totalisateur relevé 
journellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé.  



ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT 
D'ÉAUX 

L'ouvrage de prélèvement dans le cours d'eau est utilisé pour assurer le refroidissement du faur de 
réduction. Il ne géne pas le libre écoulement des eaux. 
L'inslallalion de refroidissement du four est dotée : 

d'un circuit primaire fermé constilué de la boucle « four / échangeurs à plaques » ; 
“d'un circuit secondaire semi fermé constitué de la boucle « poinl de prélèvement d'eau dans le milleu 
naturel / échangeurs à plaques / bassin de décantation et de refroidissement » Le bassin de décantation 
et de refroidissement fai l'objet d'un appoint d'eau de refroidissement en fonction de la lempéralure de 
consigne fixés au niveau du circuit primaire. 
L'ouvrage de prélèvement compare : 
un bassin d'alimentation maçonné hydrauliquement relié à la rivière : 
‘une grille de proteclion à l'entrée du bassin ; 

un local de pompage équipé et secouru en cas de panne élecirique. 

L'ouvrage qualifié de circuit secondaire, assure le refroidissement du cireu primaire de refroidissement 
du four de réduction doté d'échangeurs à plaques. Les deux circuits sont physiquement distincts et 
dotés d'organes de contrôles el de sécurité (température entrée et sortie, manomètres, débitmètres, 
soupapes, …) permettant de s'assurer de leur bon fenctionnement el de l'absence de fuiles. 
Son exploilalion ésl compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion 
des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 
Les quantités d'eaux de surverse du circuit secondaire rejetées au milieu récepteur sont complabilisé el 
relevé sur un regisire le cas échéant informatisé, hebdomadairement. 

  

Pour les eaux récepirices auxquelles s'appliquent les dispositions des articles D. 21-10 (tableaux | et Il) 
et D. 211-11 du code de l'environnement, les effets du rejet, mesurés à la limite de la zone de mélange, 
n'entraînent pas une élévation de température supérieure : 
à 1,8° C pour les eaux salmonicoles, 
rà 3° C pour les eaux cyprinicoles, 

et n'induisent pas une température supérieure : 
+à 21,8 C pourles eaux salmonicoles, 
à 28° C pour les eaux cyprinicales. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnaxion ou fout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux indusirielles et pour éviler des 
relours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans le Gave de Pau s'agissant 
du prélèvement en rivière. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effuenls aqueux sont canalisés., Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1. ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serail compromise, il 
est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

  

  
 



Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sant privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de taus les réseaux et un plan des égouls sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modificalion notable, et datés. ls sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

“origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
“es dispositfs de protection de l'alimentation {bac de disconnexion, implentation des 

disconnecteurs ou tout auire dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 
ed 

des secteurs collectés et les réseaux associés, 
les ouvrages de toutes sories (regards, bassins, vannes, compteurs...) 
“es ouvrages d'épuralion inteme avec leurs points de conirôle el les points de rejet de toule nature 

{inteme ou au mieu). 
ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sonl conçus et aménagés de manière à êlre curables, étanches et 
résister dans le lemps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 
L'exploilanl s'assure par des contrôtes appropriés et préventifs de leur bon état et de leur élanchéité. A 
cet égard une procédure spécifique esl mise en place pour assurer le suivi technique préventif en 
exploitation et lors des arrêts techniques annuels, des installations de refroidissement du four présent 
sur site. Cetle procédure prévait des contrôles périodiques d'élanchéité du circuit de refroidissement et 
organes associés (échangeurs à plaques nolamment). 
Les différentes canalisalions accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de subslances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont dans la mesure du possible aériennes, ou mise en place au sein de dispositifs 
techniques visitables. Ces canalisations sant repérées suivant les règles normalisées en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejelés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4,1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceplibles de l'être, 
sont équipés d'une proteclion efficace contre le danger de propagalion de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 
externe ou d'un autre sie industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un ou plusieurs systèmes doivent permettre l'isolement des réseaux d'assainissement, ouvrages de 
stockage des eaux pluviales de ruissellement et bassin de collecte des eaux de refroidissement de 
l'établissement par rapport à l'extérieur. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toule circonstance 

localement etou à parir d'un posle de commande. Leur entelien préventif et leur mise en 
fonctionnement sant définis par consigne. 
Les deux alinéas ci-dessus sont mis en œuvre au regard des disposiions ci-après : 

-Une élude technique visant à répondre à cette problémalique est produite et adressée à l'inspection 
pour le 04 juin 2011. 
-Les aménagements induits et validés par linspectien sont mis en œuvre pour le D1 mars 2014, 
-Dans l'attente, des dispositifs simples d'obturation des réseaux internes et du bassin de décantalion des 
eaux de refroidissemen et pluviales (matériels gonflables d'obturation de réseaux, barrages flottants, … 
..} sont rendus disponibles à tout momenl sur le sile, facilement mis en place et permettent d'éviter toute 
pollution du mifieu récepteur. Le personnel est fonné à leur mise en œuvre et à leur maniement. 

  

  
 



CHAPITRE 4.2TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure, au regard de la disposilion de l'article 4.3.8, de dislinguer les différentes 
catégories d'effluents. Elles sont repérées comme suit en référence aux tableaux de l'article 4.3.5. : 
1.Rejet R1 : les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceplibles d'être polluées. Leur rejet est 
réglementée à l'article 4.3.11 du présent arrêlé 
2 Rejet R2 : les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment celles collectées dans le 
bassin de rétention des eaux pluviales visé à l'article 7.6.6), les eaux polluées lors d'un accident ou 
d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction). Leur rejet est réglementée à l'article 4.3.11 
du présent arrêlé ; 
8.Rejet RS : les eaux souillées : les eaux de lavages des véhicules, les purges des chaudières, 
rejel est réglementée à l'article 4.3.8 du présent arrêté ; 
4.Rejet RA4 : les eaux domestiques (les eaux vannes, lès eaux des lavabos el douches) lrailées par les 
ouvrages en place pour les eaux résiduaires. Leur rejet est réglementée à l'article 4.3.9 du présent 
arrêté: 
S.Rejet RS : les eaux de surverse du bassin de collecte des eaux de refroidissement (circuit 
secondaire). Leur rejet esl réglementée à l'article 4.3.11 du présent arrété : 

  

  

    

Leur   

Nota : R1, R2, R3 et RS constituent un seul et même rejet au milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à géner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit canstituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejels lixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentralions en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'élablissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 
Le site est doté des réseaux de collecte suivants : 
-réseau de collecte des eaux pluviales de toilures ; 

“réseau de collecte des eaux pluviales de voiries et surfaces imperméabilisées ; 

“réseau de collecte des eaux issues de [a surverse du bassin de décantation des eaux de 
refroidissement du site ; 

“réseau de collecte des eaux issues du bassin de stockage des eaux de pluie du site avant rejet au 
milieu nalurel. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Une étude technique relative à la modification des collecteurs d'eaux pluviales est réalisée et transmise 
à l'inspection pour le 0 juin 2011. Elle intègre les exigences du présent arrêté (création de l'ouvrage de 
décantalion des eaux pluviales prévu au 4.3.3 ci-dessous notamment) ainsi que la disposition ci-après. 
Les puisards ou puits d'infitration d'eaux présents sur silé Sonl condamnés {curage, comblement avec 
des matériaux inertes, raccordement des réseaux callectés au réseau canalisé du site) au plus tard le 
01 mars 2014. 
Dans l'attente, toute disposition est prise pour que l'écoulement de substances palluantes visées par 
l'arrêlé ministériel du 10 juillet 1990, dans ces ouvrages ne puisse intervenir. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la perfomnance des installations de traitement (ou de pré-traïtement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limiles imposées au rejet par ls présent arrêté. Elles sont 
entrelenues, exploitées et surveilées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilté ou à 
faire face aux varialions des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) ÿ 
compris à l'occasian du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilté ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les 
fabrications concemées.  



Les eaux pluviales de toitures et de voiries du site sont collectées par des réseaux spécifiques reliés à 
un bassin de décantation des eaux pluviales dimensionné pour pouvoir accueillir une pluie de 30 mn de 
récurrence décennale (23 mm d'eau par m‘. Le débit de fuite de ce bassin est fixé à 5 1 / s / ha. Le 
bassin est équipé en sortie d'un débourbeur, séparateur d'hydrocarbures à filtre coalesceur dimensionné 
suivant les règles de l'art, relié à un point de rejet au milieu nalurel. Un by pass des ouvrages el une 
surverse complètent le disposilif pour répondre aux cas d'événements pluviométriques dépassant la 
référence décennale. 
Ces aménagements, dimensionnés sur la base d'une étude à adresser à l'inspeclion au plus tard le 01 
juin 2011, sont mis en place au plus tard le 01 mars 2014. 

  

Les eaux de surverse du bassin de décantation des eaux de refroidissement du four du sile sont 
rejelées via le bassin de décantation des eaux pluviales de l'établissement. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
eFluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies nctamment) 
ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
(SÉPARATEURS D'HYDROCARBURES) 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traîtement 
des eaux polluées sonl mesurés périodiquement et portés sur un registre (contrôles du niveau 
d'hydrocarbures dans le séparateur, conirôle de l'étal du fitre coalesceur en place, vidanges annuelles). 
La conduïe des installations est confiée à Un personne! compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les contrôles el inlerventians réalisés aînsi que les 
incidents de fonctionnement des ouvrages d'épuralion des eaux, les dispositions prises pour y remédier. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecle des effluents énoncés à l'article 4.3.1., générés par l'établissement aboutissent 
au point de rejet qui présente les caractéristiques suivantes : 

1.Rejets des effluents aqueux du site : 
  

  

      

. . à A Point de rejet au milieu récepteur ‘effluents 
Pet de rejet vers le mieu récepteur codifé parle | iris ef eaux pluviales préraïlés rejetés 

présent ai dans le Gave de Pau 
Coononnées PK et coordonnées Lambert K403956.36 

Coordonnées {Lambert || étendu} Y 76500.97 

Eaux pluviales potentiellement polluées ou non 
Nature des effluents {R1 et R2}, eaux industrielles soullées (R3) et 

surplus d'eau de refroidissement (R5} 
Exutoire du rejet Aval du site dans le rivière ls Gave de Pau 

… . Décantation et lraïlément sur séparateur Traitement avant rejet d'hydOEnUreS 
Milieu naturel récepteur Rivière le Gave de Pau 
  

2.Rejets des eaux usées du sile : 

A tire lransiloïre, les eaux usées sanitaires du site sont traitées via des fosses sepliques qui font l'objet 
de curages périodiques. 
Le raccordement de ces eaux usées au réseau de collecle et de traitement des eaux usées 
communales, ou loul dispositif apportant des garanties équivalentes est rendu effectil au 01 mare 2014. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4,3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejel, en fonction de l'utilisation de 
l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
Ils doivent, en outre, permetire une bonne diffusian des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent.  



Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.8.6.2.1Aménagement des points de prélèvements 
L'ouvrage de rejet d'efluents liquides est doté d'un point de prélèvement d'échantillons et d'un point de 
mesure (débit, température, conceniralion en pelluants, …). Un point de prélèvement est notamment mis 
en place en aval des ouvrages de traitement des effluents aqueux collectés sur le site (cas des 
séparateurs d'hydrocarbures notamment). 
Ges paints sont aménagés de manière à êlre aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurilé. Toules les dispositions doivent également êlre prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, daivent avoir libre 
accès aux disposilifs de prélèvement qui équipenl les auvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
4.3.6.2.2Seclion de mesure 
Ces points sont implanlés dans une section dont les caractéristiques (rectilude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulemenl) permettent de réaliser des mesures représenlalives de 
manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralenlie par des seuils ou obstacles situés à l'avat 
el que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4,3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempls : 
-de matières flottantes, 
-de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans l& milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs loxiques, inflammables ou odorantes, 
-de taut produil susceptible de nuire à la conservalion des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitæbles qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 
bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doiven£ également respecter les caractéristiques suivanles : 
-Température : < 30 °C el dispositions de l'article 4.1.2 ci-dessus 
-pH : compris entre 5,5 et 8,5 
-Couteur : modificalion de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 

zone de mélange inférieure à 100 mg PU 
ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
palluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuralion interne vers les traitements appropriés 
avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
ARTIGLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES ET EAUX PLUVIALES 
AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

L'exploilanl est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires et pluviales dans le milieu récepieur 
considéré, les valeurs limiles en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejel vers le milieu récepteur : N ° 1 (Effluenis industriels aqueux et eaux pluviales pré- 
traités) au regard du repérage du rejet visé à l'article 4.3.6 
  

Paramètres Concentration moyenne 
journalière (mg/l) 

  

Matières en Suspension 

  

Totales (MEST) 30 

Demande Chimique en 
Oxygène (DCO) eur effluent 425 

non décanté 
        Hydrocarbures totaux 10 
   



Les valeurs limites prescrites ci-dessus s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens 
réalisés proportionnellement au débit. 

La température de l'effluent est mesurée et enregistrée en continu. Toutefois, tout dispositif apportant 
des garanties équivalentes établi sur la base d'un argumentaire technique probant peut être soumis à 
l'inspection. 

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (cas des contrôles en continu sur la température), 10% 
de ia série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limiles prescrites, sans toutefois 
dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont comptés sur une base mensuelle. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résullat de mesure ne dépasse le double de la valeur 
limite prescrite. 

Les effluents issus des séparaleurs d'hydrocarbures mis en place sur le site doivenl respecter les 
valeurs limites de rejets présentées dans le lableau ci-dessus. 

Les séparateurs débourbeurs d'hydrocarbures sont correctement entretenus et font l'objet d'un curage 
au moins annuel. Les résidus collectés sont éliminés en lani que déchets suivant le Élre 5 ci-après. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

  

TITRE 5- DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchels de son entreprise et en 
fimiter la production. 
À cette fin, 1l se doit, conformément à la partie "déchets" de l'étude d'impact du dossier de demande 
d'autorisation d'exploiter, successivement: 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchels en adoptant des technologies propres : 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
biologique ou thermique ; 
- s'assurer, pour les déchets uitimes dont ls volume doit être strictement limilé, d'un stockage dans les 
meilleures conditions possibles. 

ARTICLE £.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploïlant etfectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux son définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 643.66 à R 543-72 du code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchels valorisables ou de 
l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux anlicles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 
du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application {arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 
dans des conditions de séparation salisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où lout 
autre déchet non huïleux ou contaminé par des PCB. 

    
 



   
Les piles et accumulateurs usagés doivent êlre éliminés confomément aux disposilions de l'arlicle 
R543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 
élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à 
R 543-151 du code de l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où 
exploitants d'installations d'élimination} au aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux 
publics, de rembiaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent ëlre remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur lrailément ou leur 
éimmalion, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un 
lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles el souterraines, des envois 
et des cdeure) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'enlreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus st 
des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5:1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garanti 
intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installalions 
pour tte élimination sant régulièrement autorisées à cet effet. 

   

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement aulorisées, loute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à tre définitif) est interdite. 
En particulier, tout stockage de déchets de plus d'un an est considéré comme stockage définitif et doit 

obligatoirement être réglementé. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doil êlre accompagné du bordereau de suivi 
établi en application de l'arrêlé ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l'arücle 541-45 du code de l'envirannement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecier les disposilions des article R 541-50 à R 541- 
64 et R 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs uliisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
L'imporiation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des aulorilés 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent êlre éliminés dans les condilions des arlicles R 543-66 à R 
543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivanis du 

code de l'environnement relais à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, 
nolamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sonl pas des ménages (JO. du 21 juillel 

1994).   
 



  

TITRE 6PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurilé du voisinage ou de constiuer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de Farrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limilalion des bruits émis dans 
environnement par les installations relevant du livre V — tire 1 du Code de l'Environnement, ainsi que 
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 celalive aux vibrations mécaniques 
émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables, 
ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'inlérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 
dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communicalion par vois acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) 
génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents, 

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.21. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
  

  

Niveau de brui ambient existent | Emergence admissible pour | Emergence admissible pour 
dans périade allant la période allant de 22h à 7h, 

les zones à émergence réglementée] _ de 7h à 22h, sauf dimanches et | ‘ainsi que les dimanches et 
incluant le bruit de l'établissement) jours fériés jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A} el mférieur ou 

égal à 45 dB(A} SdB(A) 44B(A)   
  

Ou {selon le cas) 
  

          
  

Niveau de bruit ambiant existant dans] Emergence admissible pour la | Emergence admissible pour 
les zones à émergence réglementée période allant la période allant de 22h à 
incluant ls bruit de l'établissement) | _de 7h à 22h, sauf dimanches et | 7h, ainsi que les dimanches 

- jours fériés el jours fériés 
Supérieur à 45 dB(A} 5 dB(A} 3 dB(A} 

On appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruïl 
ambiant {établissement en fonclionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruïl généré par 
l'établissement) ; dans le cas d'un élablissement faisant l'objet d'une modification autorisée, le bruit 
résiduel exclui le bruit généré par l'ensemble de l'établissement modifié; 

- zones à émergence réglementée : 

“intérieur des immeubles habités ou occupés par des lisrs, existant à la dale de l'arrêté 
d'autorisation de l'installation el leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 
jardin, terrasse): 

“es zones consiruclibles définies par des dacumenis d'urbanisme oppasables aux liers et 
publiés à la date de l'arrêté d'autorisalion: 

“intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 
de l'arrêté d'autorisation dans les zones construcübles définies ci-dessus et leurs panies 
extérieures éventuelles les plus praches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des 
immeubles implanlés dans les zones destinées à recevoir des actvités artisanales ou 
industrielles. 

        
 



L'article 3 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, notamment son dernier alinéa, est applicable aux 
installations. 

ARTICLE 6.22. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limiles de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriélé de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la joumée : 
  

  

        

PERIODE DE JOUR PERIQDE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allan de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) |_(ainsi que dimanches et jours fériés} 
Niveau sonore limile admissible 70 dB(A) 60 dB(A)   
  

Les émissions sonores dues aux aclivités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fxées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1., dans les zones à 
émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contréle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis serant déterminés suivant les spécificalions des règles lechniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillel 1986 relalive aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les inslallaions classées. 

  

  

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES 
  

CHAPITRE 7.1CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
loxiques au d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou 
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soil de façon permanente ou semi- 
permanente. 
Ces zones sont malérialisées par des moyens appropriés el reporlées sur un plan systématiquement 
fenu à jour. 
La nalure exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant 
que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de 
secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.1.2. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient l'industriel riverain du site, informé des risques d'accident idenlifiés dans l'étude de 
dangers dès lors que les conséquences de ces accidents sont susceptibles d'affecter les installations 
concemées. 
Cette infommalion est effectuée de manière formelle. il procède de la sorte lors de chacune des révisions 
de l'étude des dangers ou des mises à jours relalives à la définion des périmètres ou à la nature des 
risques.  



CHAPITRE 7.2INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. 
Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 
information appropriée. 
Les vaies de circulation el d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant étal de propreté 
et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sarl aménagées pour que les 
engins des services d'incendie el de secours puissent évoluer sans difficuté 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours élaïgnés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 
d'ëlre exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de 
l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 
Notamment, un incident survenant au sein du four du site ne doit pas inlerdire l'accès des secours au 
site. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne élrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanenle des personnes présentes dans l'établissement. 
Hors période de présence de personnel, l'accès au site est Interdil par une clôture et des portails fermés 
à clefs, 

Article 7,2.1.2, Caractéristiques minimales des voies 
Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 
«largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
«rayon intérieur de gratin : 11 m 
+hauleur libre : 3,50 m 
«résislance à la charge : 13 tonnes par essieu. 
ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les locaux dans lesquels sont présenls des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des 
accidents en cas de dysfonctionnement de l'inslallaion, sont implantés et protégés vis à vis des risques 
toxiques, d'incendie el d'explosion. 
À l'intérieur des ateliers, les allées de circulalion sant aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter ia circulation du personnel ainsi que l'intervenlian des secaurs en cas de sinistre. 

Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sonl conçues, réalisées et entretenues confarmément aux normes en 
vigueur. 
La mise à la lerre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installalions de 
pratection contre la foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

La coupure de l'alimentation électrique de chaque bâtiment est bien signalée et doit être facilement 
accessible. 
Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur des bäliments, sont 
situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du dépôl par un mur et des portes coupe-feu, 
munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et El 120. 

Dans le cas d'un éclairage anificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 
disposition pour qu'en cas d'éclalement de l'ampoule, tous les éléments soient canfinés dans l'appareil.  



Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en 
cours d'exploitation ou sont protégés cantre les chocs. 
Ils sont en loute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d'être à l’origine d'une explosion 
L'exploitant définit les zones dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglemenlation des installations 

électriques des Installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion. 
L'installation est élaborée, réalisée et entretenue en application des prescriplions de l'arrêlé du 31 mars 

1980 pour les zones ainsi définies. 
Dans les zones définies cl-dessus, les Installations électriques sont conformes aux dispositions du 
décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux apparells et aux systèmes de prolection deslinés à 
étre uiiisés en almosphère explosible. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux 
besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères 

explosives. 
Sont exclus des zones présentant des risques d'explosion tout feu nu, point chaud au appareil 
susceptible de produire des élincelles. Pour ces zones, une procédure de "permis de feu” esl obligaloire. 
En dehors de ces zones, l'installation électrique est réalisée avec du matériel normalisé (NFC 15100, 
13100, 13200). 

L'exploitant est en mesure de justifier le type de matériel électrique utilisé dans chacun des différents 
secteurs de l'établissement. 
Les masses métalliques contenant etfou véhieulant des produils inflammables el explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipolenlielles. 

ARTICLE 7.24. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à 
la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre au regard 
des dispositions de l'arrêlé ministériel du 15 janvier 2008. 
Les préconisations formulées par l'analyse du risque foudre des installations, jointe au dossier de 
demande, sont mise en œuvre. 

L'inslallalion des proleciions fait l'objet d'une vérilicalion complète par un organisme compétent, distinel 
de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète 
tous les deux ans par un organisme compélenL. 
Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregisirées. En cas de coup de foudre enregistré, une 
vérification visuelle des dispositifs de protection concemés est réalisée, dans un délai maximum d'un 
mois, par un organisme compélenl. 
Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 
délai maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du 
risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le camet de bord et les 

rapports de vérifications. 

Sont reconnus compélenis les organismes qualfiés par un organisme indépendan! selon un référentiel 
approuvé par le ministre chargé des installations classées. 

ARTICLE 7.2.5. AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations sont protégées contre les conséquences d'une crue. Notamment, les produits 
chimiques présents sur le site, susceplibles de porter alteinle au milieu naturel en cas de déversements, 
sont stockés dans des conditions telles que leur cenlenant ne puissent se déverser dans le milieu  



naturel (cuves aériennes scellées au sol, disposés dans des cuvettes de rétention assurant une 
protection contre les effels d'une crue centenale, stockage des fûts en dehors de la zone touchée par la 
crue centenale, ou tout dispositi apportant des garanties équivalentes). 

CHAPITRE 7.3GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES DE SÉCURITÉ ET D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 
nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurai par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage 
et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 
procédures et inslruclions d'exploilation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

interdiction de fumer : 
interdiction de tout brôlage à l'air libre : 

interdiction d'apporter du feu sous une larme quelconque à proximité du dépôl ; 
obligation du « permis d'inlérvenlion » ou « permis de feu » : 
es procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilalion, 

climatisation, chauffage, femmelure des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouls 
notamment} ; 

les moyens d'extinction à uliliser en cas d'incendie ; 

<a procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 

de pollution vers le milieu récepteur. 
“a procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'inlervention de l'établissement, 
des services d'incendie el de secours. 

  

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage 
et arrêt, fonctionnement normal, entretien du four, ….) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation 
écrites. Ces consignes prévoient notamment : 
-les modes apératoires, 
- la fréquence de canlrôle des dispositifs de sécurité et de lraïlemen des pollutions et nuisances 
générées, 
<les instructions de maintenance et de nettoyage, 
- le maintien dans l'atelier de fabricalion de la quantité de matières nécessaire au lanctionnement de 
l'installation. 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés à la geslion de la sécurité des installalions. Sont 
notamment définis : la fréquence de vérilication des dispositifs de sécurité, le délaïl et les modalités des 
vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opéralions 
exceplionnelles, à la suile d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à 
vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est 
maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploilant ou dans les modes opératoires. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés à la gestion de la sécurité des installations. Il veille à son bon 
fonclionnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion 
du retour d'expérience. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une seurce d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fai l'objel 
d'un permis d'intervention spécifique. 

   



ARTICLE 7.3.3, FORMATION DU PERSONNEL 

Ouire l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une lommalion sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 
“oules les informations uliles sur les produits manipulés, les réactions chimiques el cpéralions de 
fabrication mises en œuvre, 
“es explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
-des exercices périodiques de simulalion d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unilé, 
-un entraînement périodique à la conduile des unités en siluation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, 
-une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 
réaction face au danger. 
ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammable, exphosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les condilions de leur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les lravaux font l'objel d'un permis délivré par une personne dûment habitée el nammément désignés. 
Article 7.3.4.1. a permis d'intervention » au « permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentalion des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, 
emploi d'explosifs pour l'entretien annuel du four par exemple) ne peuvent être effectués qu'après 
délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une 

consigne particulière 
Le € permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 

être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par ne entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le 
« permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'enlreprise extérieure 
où les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des lravaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représenlant de l'évenluelle énireprise extérieure. 

Article 7.3.4.2. Interventions liées à la mise en œuvre d'explosifs 

Les intervenlions d'enirelien du four (au autre matériel) nécessitant l'utilisation d'explosifs font l'objet de 
l'établissement d'un permis d'intervention tel que prévu à l'article 7.3.4.1 ci-dessus. Ces interventions 
doivent répondre à la réglementation pyrotechnique, notamment le décret 81-972 du 21 octobre 1981 
relatif au marquage, à l'acquisition, à la livraison, à la délentian, au transport et à l'emploi des produits 
explosifs et le décret n° 80-153 du 16 février 1990 portant diverses dispositions relatives au régime des 
produils explosifs. 

Le permis d'intervention comporie a minima : 

“l'objet etia date prévisionnelle de l'intervention ; 

“les coardonnées de l'entreprise el des personnels intervenant ; 

“la copie des habillalions des personnels d'intervention, à l'utilisation de produits pyrotechniques : 

“le lype d'explosifs mis en œuvre et les numéros d'agréments de ces demiers ; 

+la logislique rélenue pour l'intervention (utilisation d'explosifs à réception sur site, sans stockage 
intermédiaire) ;  



“le plan de tir prévu (modalités lechniques de minage dont notamment : localisation des forages, lype 
d'explosifs mis en œuvre, quantités unitaires d'explosif mis en œuvre par trou) : 

“l'analyse des risques liés au iransport d'explosifs au sein des installations et à leur mise en œuvre sur le 
lieu d'utilisation. 

Des mesures organisationnelles ou toutes mesures apporlant des garanties équivalentes, sont 
proposées à l'inspection sous un délai de deux mois à compter de la date de notification du 
présent arrêté, par l'exploilanl et visent : 
“soit à supprimer l'exposilion de personnes au sein des zones impaclées, lors des phases de lransport 
sur site d'explosifs et de minage ; 
“soit à maintenir les Elablissements Recevant du Public, hors zone Z 4. 

Ce nouveau disposilif devra être opérationnel pour la prochaine campagne de minage de l'hiver 
2010-2011. II est établi au regard de l'arrêté ministériel du 29/08/05 relatif à l'évaluation et à la prise en 
compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'nlensité des effets et de la gravité des 
conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des inslallalions classées soumises 
à autorisation 

ARTICLE 7.35. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'inslallalion qui, en raison des 
caracténstiques qualitalives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, uliisées ou 
produites, sont susceptibles d'êlre à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des cnséquences direcles au 
indiréctes sur l'environnement, la sécurité publique ou Is maintien en sécurité de l'inslallation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (émanations 
loxiques notamment..). Ce risque est sipnalé. 

CHAPITRE 7.4MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une lisle des mesures de maitrise des risques identifiées dans l'étude de dangers 
(murs, portes coupe-feu, dispositifs de délection, protection foudre, gestion des pollutions 

accidenteiles,. el dés opérations de maintenance qu'il y apporte. Elle est tenue à la disposition de 
l'inspection des installations classées et fait l'objet d'un suivi rigoureux. 

  

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de 
dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites, 
Les opérations de maintenance el de vérification sont enregistrées et archivées, 
En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maïtrise des risques, l'installation est 
arrêtée el mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont 
il juste l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.42. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défailances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par 
'exploilant dans le cadre d'un processus d'amélioralion continue selon les principales étapes 
mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 
sètre signalées et enregistrées, 
sêtre hiérarchisées et analysées 
+1 donner lieu dans les meilleurs délais à la définition el à la mise en place de parades techniques ou 
organisationnelles, dont leur applicalion est suivie dans la durée. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspeclion des installations classées un registre dans lequel ces 
différentes étapes sont consignées.  



ARTICLE 7.4.3. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE À L'ORIGINE DE RISQUES 

L'explaitant dresse la liste des délecteurs mis en place dans le cadre de la gestion des risques 
accidentels liés aux installations, avec leur fonctionnalté, et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
Ces dispositifs respectent les principes suivants : 
«La surveïlance d'une zone pauvant êlre à l'origine des risques ne repose pas sur un seul poînt de 
détection. 
=La remiss en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par 
une personne déléguée à cel elfel, après examen détailé des installations, et analyse de la défaillance 

ayant provoqué l'alarme. 

CHAPITRE 7.5PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7,51, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéilé des dispositifs de rétention, préalablement à oule remise en service 
après amêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justiñeront les conditions 
d'explailation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien el de vidange des rétenlions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent 
de manière Irès lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 
dans la réglementation relalive à l'éliquelage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
Les fiches de données de sécurité des produits présents sur site sont tenues à jour et répondent à la 
réglementation en vigueur. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de dangër ou les codes correspandant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
ARTICLE 7.53. RÉTENTIONS 

Tout stackage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pallution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rélention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 
-100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
-60 % de la capacilé des réservoirs associés. 
Cete disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipienls de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 
-dans le ces de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
-dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention où les réseaux de collecte et de stockage des égoutiures et effluents 
accidenlels ne comporlent aucun moyen de vidange non sécurisé (vanne d'obturation ou tout dispositif 
équivalent) par simple gravité dans le réseau d'assainissement inteme ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en parliculier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du 
réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceplibles d'êlre mouillées en cas de fuite, 
Les stockages temporaires, avant recyclage au éliminalion des déchels considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupéralion des eaux méléoriques.  



ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 

L'élanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent êlre adaptés aux produits utlisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent êlre inslallées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électroiytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapels d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 
d'utilisation. 
Les disposilions de l'arrêté ministériel du 22 juin 1988 relatif aux réservoirs enterrés de stockage de 
liquides inflammables et de l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 relalif aux réservoirs enterrés de liquides 
inflammables et à leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration sont applicables. 

ARTICLE 7.5.6. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipienis conlenant des produits incompalibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention resten disponibles en permanence. À cet 
effet, l'évacualion des eaux pluviales respecte les disposilions du présent arrêté. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment el 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
La cuve de stockage de fioul est dotée d'un limileur de remplissage ou tout dispositif apportant des 
garanties équivalentes. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des subslances ou 
des préparalions dangereuses sont Iimités en quanlité slackée et utilisée dans les aleliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS — DÉCHARGEMENTS - STATIONNEMENT 

Les aires de chargement el de déchargement de véhicules citemes sont étanches el reliées à des 
rétenlions dimensionnées de manière à interdire loul rejet au milieu naturel. 

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurié des véhicules de transporl de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Les dispositions suivantes sont mises en œuvre au plus tard le 01 mars 2014 : 

“l'aire de stationnement des poids-laurds à l'entrée du site est étanchée el reliée à un débourbeur 
séparateur d'hydrocarbures avant rejet des eaux de ruissellement au milieu naturel ; 

“un aménagement spécifique doit permefire de retenir tout produit dangereux en cas de déversement 
accidentel sur cette aire de stationnement, 

Le lransport des produits à l'intérieur de l'élablissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts notamment). 

   
En particulier, les transferis de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effecluent suivant des 
parcours bien déterminés et font l'objel de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulätion de produits dangereux ou polluanis, solides ou liquides {ou liquéliés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANGES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'éminalion des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée.  



CHAPITRE 7.6MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploilant mel en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers tant qu'ils ne sont 

pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 
Nolamment, le site doit être accessible par les moyens motorisés de défense incendie : 

  

“par l'entrée principale du site (voie siluée entre le four de réduction et le stockage des malières 
premières) : 
“par la voie d'accès sud-est entre le bâtiment administratif et le stockage de matières premières ; 

“par une voie aménagée à cet effet reliani l'ex sile CECA à l'exlrémité nord du site Ferrapem. 

Des conventions sont passées avec les différents parlenaires pour répandre aux exigences de l'alinéa 
ci-dessus. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon élal, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fxer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
malériels. 
Les dates, les modalités de ces conlrôtes el les observations constatées doivent être inscriles sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installalions classées. 
ARTIGLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont, 
en tant que de besain, mis à disposition de toute persanne susceplible d'intervenir en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU 

L'exploitant dispose a minima de : 

-une pomperie incendie (prise d'eau dans le Gave de Pau via l'ouvrage de prélèvement d'eau) 
comportant au minimum une pompe secourue capable de fournir aux lances et autres équipemenis (au 
moins 3 poteaux incendie normalisés répartis sur le site) un débit total simultané de 180 m°h : 
-des poteaux incendie munis de raccords nermalisés et adaptés aux moyens d'intervention des services 
d'incendie et de secours. Le bon fonctionnement de ces points d'eau est périodiquement contrôl 
-des extincteurs en nombre et en qualilé adapiés aux risques. Ils sont judicieusement réparlis dans 
l'élablissement el notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produits el déchels ; 
-des robinets d'incendie armés (1 au niveau du bâtiment four et 2 au niveau du conditionnement) ; 
-des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans 
être inférieure à 100 litres et des pelles : 
-au moins un poinl de pompage dans l'ouvrage de prélèvement d'eau de rivière, aménagé en accord 
avec le service départemental d'incendie et de secours des Hautes-Pyrénées. 

  

Les réseaux d'eau incendie mis en place postérieurement à la date du présent arrêté sont conçus pour 
être de type maillé et comportent des vannes de barrage en nombre suflisant pour que taute section 
affectés par une rupture, lors d'un sinisire par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques 
identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Le système d'alerte inteme et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte.  



Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à 
partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger ainsi que toute information nécessaire à la 
compréhension et à [a gestion de l'alerte. 

Les posles fixes ou tout dispositif équivalent, permettant de donner l'alere sont répartis sur l'ensemble 
du site de telle manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une 
installation ne dépasse cent mêtres. 

ARTICLE 7.6.8, PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

En cas de pollution accidentelle recueillie dans le bassin de décantation des eaux de refroidissement et 
eaux pluviales cellectées sur le sile, avant rejet en rivière, le rejel au milieu naturel ne peul être effectué 
qu'après accord préalable de l'inspection, basé sur des analyses d'échantillons de liquides prélevés 
dans le bassin, Les dispositions du chapitre 4.3 traitanl nolamment des eaux pluviales susceptibles 
d'être palluées sont notamment applicables. 

Noncbstant le respect des disposilions de l'article 4.2.4.2 ci-dessus, les dispositions suivantes sont 
mises en œuvre au plus tard le 01 mars 2014: 

-Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident 
ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de 
décantation des eaux pluviales, bassin étanche aux produits colleciés, isolable et d'une capacité ulile 
d'au moins 500 m3 avant rejet vers le milieu naturel ; 

-Ce bassin, ou tout dispositif apportant des garanlies équivalentes, constilue en outre le bassin d'orage 
permettant de recueillir l'ensemble des eaux pluviales colleciées au sein de l'établissement ; 
“En cas de pollution accidentelle recueillie dans ce bassin, le rejet au milieu naturel ne peut êlre effectué 
qu'après accord préalable de l'inspection, basé sur des analyses d'échantillons de liquides prélevés 
dans le bassin. Les disposilions du chapitre 4.3 traitant notamment des eaux pluviales susceptibles 
d'êlre polluéss sant notamment applicables : 
“Le bassin esl maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacilé d'utilisation. Les 
organes de commande nécessaires à l'obluralion du point de rejet au milieu nalurel doivent pouvoir être 
actionnés en loule circonstance. 

  

TITRE 8CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1STOCKAGE ET TRANSFERT DES MATIÈRES PREMIÈRES 

ARTICLE 81.1. CONDITIONS D'APPROVISIONNEMENT ET DE STOCKAGE 

Lors de l'approvisionnement des matières premières, les véhicules de transporl stationnent à l'entrée du 
Site dans l'attente de leur prise en charge. Leur déchargement n'est autorisé qu'au sein du bâtiment de 
stockage des matières premières ou sur une aire imperméabilisée et couverte dédiée. Les matières 
premières inertes peuvent être stockés en extérieur sous réserve de la création d'une aire de stockage 
dédiée et clairement matérialisée. 

Les matières premières de type houille et coke son! stockées dans des cellules de stockage dédiées au 
sein du bâtiment de stockage des malières premières. Leur stockage en dehors des cellules dédiées esl 
aulorisé ponctuellement, sous réserve du respecl des dispositions suivantes : 

sol imperméabilisé ; 

“matériaux en dépôt couveris ou bächés afin d'éviter tout transfert de polluants vers le réseau eaux 
pluviales du sile. 
La conception des cellules et autres modes de dépôts doit permeltre la reprise du produit en cas de leu 
couvant. 

  

 



ARTICLE 8.1.2. TRANSFERT DES PRODUITS DANS LE FOUR 

Le transfert des matières premières des cellules de stockage jusqu'à l'aire de chargement du four en sa 
parte haute, s'effectue par convoyeur couvert. 
L'aire de chargement du four est maintenue libre alin de faciliter la circulation du chargeur motorisé 
d'alimentalion du four de réduction. 

CHAPITRE 8.2STOCKAGE DE FERRO-ALLIAGES 

Les dépéts de ferro-alliages sonl placés dans des locaux et zones de stockage couverts dédiés, 
imperméabilisés, construits en matériaux ncombuslibles. Les modalités de slockage des produits permettent 
d'éviter lout transfert du produit vers le milieu naturel en cas d'inondalion. 

Le stockage de ferro-alliages en dehors des bâtiments peut être réalisé dans le respect des dispositions 
suivantes : 

«sol imperméabilisé ; 
“dépôt couvert ou bäché afin d'éviler tout transfert de matières en suspension vers le réseau eaux 
pluviales du site. 

Les locaux sont largement ventilés. 

Les dépéts n'accueillent aucune subsiance incompatible avec le ferrc-aliages, quel que soit sa 
granulométrie. 

Toutes dispositions sont prises pour évacuer rapidement le dépôt en cas d'incendie. Des issues de secours 
clairement matérialisées sont notamment signalées el maintenues accessibles en loul lemps. 

Une pancarte affichée sur la porle du dépôl indique en caractères très apparents la nature du dépôl et 
mentionne l'interdiction d'utiliser de l'eau pour combattre un incendie éventuel déclaré dans le dépôt. 

CHAPITRE 8.3INSTALLATIONS DE COMPRESSION D'AIR ET D'AZOTE 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivenl satisfaire à la réglementation des 
appareils à pression de gaz. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter les renlrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 
Des files mainlenus en bon état de propreté empêchent la pénélrafion des poussières dans le 
compresseur. 

  

Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz est convenablement refroidi à la sartie de chaque 
étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettent de lire la température du gaz à la 
sorlie de chaque étage des compresseurs. 

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrélant automatiquement l'appareil si la pression de gaz 
devient Lrop faible à san alimentation ou si la pression à la soie dépasse la valeur fixée. 

L'arrêt du compresseur est commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un 
au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

En cas de dérogation à cetle condilion, des clapets sont disposés aux endroits canvenables pour éviter 
des renversements dans le circuit du gaz, nolamment en cas d'arrêt du compresseur. 

Des dispositifs efflcaces de purge sant placés sur tous les appareils aux emplacemenis où des produits 
de condensalion sont susceptibles de s'accumuler. 
Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la 
manœuvre des disposiifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils où 
pour les canalisalions.  



Toutes mesures sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de 
danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de stiraté 

CHAPITRE 8.4EMPLOI OU STOCKAGE D'OXYGÈNE 

Les dispositions de l'amêté ministériel du 10/09/97 relatil aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises a déclaration sous la rubrique 
n°1220 : "Emploi et stockage d'oxygène", sont applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux 
dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 8.5EMPLOI DE TRANSFORMATEURS IMPRÉGNÉS PAR DES PCB/PCT 

Le transformateur imprégné par des PCB/PCT est éliminés en tant que déchels au plus tard le 31 mai 
2011. 

Dans l'attente, les dispositions ci-dessous sont applicables, 

ARTICLE 8,51, PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES. 

ll est inlerdil d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, de poussières ou 

des gaz odorants, toxiques ou corrosifs, susceplibles d'incommoder | voisinage, de nuire à la santé ou à 
la sécurilé publique, à la production agricole, à la bonne conservalion des monuments et à la beaulé des 
sites. 
Les déchets provenant de l'exploitalion normale, non souillés de P.C.B. ou P.C.T seront stockés puis 
éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de l'environnement et en tout élat de cause 
dans des installations autorisées à cet effel. L'exploilant sera en mesure d'en jusliier à tout moment. 

Tout produit, substance au appareil contenant des PC.B. ou P.C.T. est soumis aux dispositions ci après 
dès lors que la teneur en P.C.B. ou P.C.T. dépasse 100 miligrammes / kilogramme (ou ppm = partie par 
million); 

Est considérée comme installation exislanle loute installation dont la mise en service est antérieure au 8 
février 1986, date, parution au Journal officiel du décret modifiant la nomenclature des installations 
classées afin d'y introduire la nouvelle rubrique 355. 

Tout transfert d'une installation sur un autre emplacement est interdit. 

ARTICLE 8.5.2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AUX COMPOSANTS, APPAREILS ET MATÉRIELS 
IMPRÉGNÉS EN EXPLOITATION {OU EN RECHANGE) ET DÉPÔTS DE PRODUIT NEUF CONTENANT PLUS 
DE 30 LITRES DE P.C.B. OU P.C.T. 

Sonl notamment visés : 

- les stocks de fûts ou bidons; 

-les appareils électriques tels que condensateur, transformateurs en service ou de rechange, en dépôl, 
et leur entretien ou réparation sur place {impliquant pas de décuvage de l'appareil); 
-les composants imprégnés de P.C.B. ou P.C.T., que le matériel soit en service ou pas: 
-les appareils utilisant des P.C.B. ou P.C.T. comme fluide hydraulique ou caloporieur, 
Le matériel ou le dépôt est localisé sur un plan. 
Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. doivent être pourvus 
de dispositifs étanches de rétention des écoulements, donl la capacité sera supérieure ou égale à la 
plus grande des valeurs suivantes: 
- 100 p. 100 de la capacité du plus gros contenant: 
- 60 p. 100 du volume total stocké.  



Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs imprégnés de P.C.B. non susceptible de 
s'écouler en cas de ruplure de l'enveloppe: 
Les stocks son! condifionnés dans des récipients résislants el son! identifiés; 

Tout appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. est signalé par étiquetage tel que défini par la 
réglementation en vigueur. 

  

Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéilé ou de l'absence de fuite est 
effectuée par l'exploilant sur les appareils el dispositifs de rétention. 
L'exploitant s'assure que l'intérieur de Ia cellule contenant le matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne 
comporte pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie imperlanl et que la prévention 
et la prolection incendie sont appropriées. 
1l vérifie également que dans son inslallalion, à proximité de matériel classé P.C.B. ou P.C.T., i n'y a pas 
d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 

  

En cas de difficultés particulières notamment pour les installations existantes nécessitant une telle 
accumulation, une paroi coupe feu de degré 2 heures doit être inlerposée (planchers hauts, parois 
verticales). Les dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe feu de 
degré 1 heure. L'auveriure se faisant vers la sortie, les partes seront munies de ferme-porte: 

  

Des mesures préventives doivent étre prises afin de limiler la probebillé ét les conséquences 
d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques (une des principales causes de tels 
accidents est un défaut de protection électrique individuelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi une 
surpression inteme au malériel, provoquée notamment par un défaut électrique, peut produire une 
brèche favorisant une dispersion de P.G.B.: il faut alors éviter la farmation d'un arc déclenchanl un leu). 
Les matériels électriques contenant du P.C.B. ou P.C.T. sont conformes aux normes en vigueur au 
moment de leur installalion. Les dispositifs de proleciion individuelle devront aussi être tels qu'aucun 
réencienchement automatique ne soit possible. 
Des consignes devront être données pour éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut 
de ce matériel. 

A titre d'illustration, pour les transformateurs classés P.C.B., on considère que la protection esl assurée 

notamment par la mise en œuvre d'une des dispositions suivantes : 
- protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance; 
- mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles gazeuses ou de baisse de 
niveau de diélectrique. 

Les déchets provenant de l'exploitation (enirelien, remplissage, netloyage) souilés de P.C.B. ou P.C.T. 
sont stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la prtection de l'environnement et, en 
tout état de cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant est en mesure 
d'en justifier à toul momenl. 
Les déchets souïllés à plus de 100 ppm sont éliminés dans une installation autorisée assurant la 
destruction des molécules P.C.B. et P.C.T. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm, L'exploitant justifie les filères 
d'élimination envisagées (franstert vers une décharge pour déchets industriels, confinemenl): 
En cas de travaux d'entretien couranls ou de réparalion sur place, tels que la manipulation d'appareils 
contenant des P.C.B. la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux P.C.B., L'exploitant prend les 
dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de nuisances liés à ces opérations. 

  

Il doit notamment éviter : 

- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rupture de flexible}; 

- une surchauffe du matériel ou du diélectrique: 

- le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme. 

  

Ces opérations sont réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate est mise en place pendant la durée des opérations. 

L'exploitant s'assure également que le matériel ufiisé pour ces travaux est adapté (compatibilité avec les 
P.C.B. P.C.T.) et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement,  



choc pendan! une manœuvre, flexible en mauvais étal, etc.). Les déchets souillés de P.C.B. ou P.C.T. 
éventuellement engendrés par ces opérations sont éliminés dans les conditions fixées au chapitre 
déchets du présent arrêté. 

En cas de tfavaux de démantèlement, de mise au rebul, L'exploitant prévient l'inspecteur des 
installations classées, lui précise, le cas échéant, la destination finale des P.C.B. ou P.C.T. el des 
substances souillées. L'exploitant demande et archive les justificatifs de leur éliminalion ou de leur 
régénération, dans une inslallalion régulièrement autorisée et agréée à cet effet. 

Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être destiné au ferrailage qu'après avoir élé 
décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontaminalion durable à moins de 100 ppm en 
masse de l'objet. De même, la réuiisation d'un matériel usagé aux P.C.B., pour quil ne soit plus 
cansidéré au P.C.B. (par changement de diélectrique par exemple), ne peut être eflecluèe qu'après une 
décontamination durable à moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brûlage simple son! notamment interdits. 

  

TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.11. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effels dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualisé la nature 
et la fréquence de cette surveillance pour lenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, el de leurs effets sur l'environnement. 
L'exploitant décrit dans un document Lenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 
de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les arlicles suivants définissent 8 contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, 
de paramètres et de fréquence pour les diférentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
Fenvironnement, ainsi que de fréquence dé lränsmission des données d'auto surveillance. 
ARTICLE 9.1.2 MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du ban fonctionnement 
des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs 
mesurées {absence de dérive), l'exploitant [ail procéder à des mesures comparatives, selon des 
procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise 
habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédilé 
ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des inslallalions classées pour les paramètres 
considérés. 
Ces mesures sont réalisées suivant la fréquence énoncée au tableau 1 de l'article 9.2.2.1. ci-après, sans 
préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en application 
des dispositions des articles L 14-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, les cantrêles 
inopinés exéculés à la demande de l'inspection des installations classées peuvenl, avec l'accord de 
cetie demière, se substiluer aux mesures comparatives. 

  

CHAPITRE 8.2MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de surface sont munies d'un dispositif de mesure 
tatalisateur. 

Ce dispositif est relevé joureltemenl. 
Les résultats sont portés sur un registre le cas échéanl informati 

  

  

 



ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 9.2.2.1. Fréquences, ef modalités de Pauto surveillance de Ia qualité des 
rejets 
Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre (Tableau 1) : 
  

à ä pe … ô ériodiques par un Auto surveillance assurée par l'exploitant Contrôles périodiques ps 
  

  

  
  

  

  

  

  

          

Paramèlres laboratoire agréé 

Type de suivi Périodicité de la mesure Type de suivi [Périodicité de la 
mesure 

(Eaux résiduaires après décantation issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 
pH # f Cfarticle 9.1.2 Trimestrielle 

Température |_Inieme, Automatisé Continue Cf article 9.1.2 Trimesirielle 

Débit Inleme, Automatisé Continue Cf article 9.1.2 Trimestrielle 

MEST inleme ou exieme Mensuelle Cf article 9.1.2 Trimestrielle 

Dco # 1 Cfaticie 9.1.2_|_Trimestrielle 
Hydrocarbures| f F Cfarticie 9.1.2 | Trimestrielle 

lotaux       

En fonction des résullats d'analyses el d'un argumentairs délaillé produit par l'exploitant, les fréquences 
de contrôles ci-dessus paurrant être ré-examinées par l'inspection. 

Aricie 9.2.2.2. Suivi du milieu en cas de pollution accidentelle 
En cas de dysfonctionnement ou de pollution accidentelle des ouvrages de décantation des effluenis 

aqueux du site, un suivi physico-chimique de la qualité du milieu récepteur est mis en place au niveau 
d'au moins deux points de surveillance de la rivière le Gave de Pau en amont et en aval du point de 
rejel. 
Ce sui porte sur les paramètres suivants: pH, DCO, MES, et Hydrocarbures totaux sufant une 
Fréquence quotidienne. 
Dans ce cadre là, les prélèvements et les analyses sont réalisées par un laboratoire accrédité ou agréé 
par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 
Le suivi effeclué esl adressé à l'inspection accompagné d'une synthèse de l'événement faisant 
notamment apparaître : 
+Une description des circonstances à l'origine de la pollution ou du dysfonctionnement ; 
+Une description des causes déteclées el des dale, heure et durée de l'événement ; 

-Une description des actions curalives immédialement engagées el du plan d'actions mis en œuvre ; 
«Une description basée sur le suivi milieu, des conséquences de l'événement sur le milieu naturel. 

  

Article 9.2.2.3. Effets sur l'environnement : suivi de la qualite des 

souferraines 

  

ue 

L'exploitant réalise un suivi de la qualité des eaux souterraines via les ouvrages de prélévement d'eaux 
souterraines référencés PO, P2, P3, PS, P6, P7 et PB sur le plan annexé au présent arrêté. 

Les paramètres énoncés ci-après font l'objet de campagnes de contrôles samestrielles {intégrant les 
périodes de hautes et basses eaux. Cette périodicié peul être revue après avis préalable de 
l'inspection. 

  

Les paramètres retenus pour les analyses sont les suivants : As, Zn, Pb, Mn, P, pH et la conductivité. 
Les paramètres retenus pour la réalisation des analyses sont soumis à l'avis préalable de l'inspection. 

Les résultats d'analyses assortis des observations de l'exploitant sont adressés à l'inspection des 
installalions classées à l'issue de chaque campagne de conrôtes et au plus lard un mois et derni après 
les prélèvements de terrain. 

   



L'exploitant constitue un document synlhélique spécifique au suhi des eaux souterraines, faisant 
notamment apparaître : 
“la référence de l'arrêté préfecloral complémentaire imposant le suivi ; 
es caractéristiques physico-chimiques des paramètres suNis ; 
<e plan de localisation des ouvrages avec leurs coordonnées Lambert la cote NGF de chacun et le sens 
d'écoulement des eaux soulerraines ; 
—e nivellement des ouvrages les uns par rapport aux autres, avec indication du repére de niveau zéro 
matérialisé sur chaque ouvrage : 
“es caracléristiques techniques de chaque ouvrage (cimentation annulaire, lechnique de forage, 
profondeur de l'ouvrage par rapport au niveau slafique de la nappe, hauleur de crépine, coupe des 
terrains traversés à la création de l'ouvrage notamment) : 
-sur la base de tableaux accompagnés de graphiques adaptés, l'évolution dans le temps : 

1.des hauteurs d'eau dans chaque ouvrage ; 
des concentralions en polluants mesurées lors de chaque campagne d'intervention. 

-son avis et les justifications si une non conformilé apparaît lors d'un contrôle ; 
-une proposition, le cas échéant, de l'exlension du suivi à de nouveaux paramètres, compte fenu de 
l'éventuelle évolution des matières premières utilisées sur site, 

  

Ce document de suivi est transmis au moins annuellement à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de f'auto survelllance de fa qualité des 
rejets canallsés 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre (Tableau 2) : 
  

  

  

  

  

  

  

          

Auto surveillance assurée par | Contrôles périodiques par un 
Paramètres ï expotant _ laboratoire agé = 

y | Périodicité de 1 | Pérodi Type de suit | hé meeurs | Type de sui | Pia 

Effluents issus de l'installation de dépoussiérage par filtre à manches 

inteme Semestrelle 
Débit de rejet TE Continu Cfarticle 9.1.2 | en 2010 puis 

annuelle 
Semestrielle n Interne, . L ke 

Poussières Automatisé Continu Cfarlicle 9.12 en 2010 puis 
annuelle 

Semestrelle 
So : 1 Cfarticie 9.1.2 | en 2010 puis 

annuelle 
Semeslrielle 

NOr en équivalent NO; : i Cfarficie 9.1.2 | an 2010 puis 
annuelle _ | 

Semestrelle 
COV non méthanique 1 1 Cfanicle 9.12 | en 2010 puis 

annuelle       

  

 



COV de l'annexe III st 

  

  

  

    

  

  

  

  
  

  

  

formaldéhyde, 
hitrobenzène, phénol, 4 { Cfaricle 9.1.2 Annuëlle 

triéthylamine, acrylate de 
méthyle, éthanol, butane 

2,2,9,3 -tetraméthyl, hexane 

2,34 trimethyl 

COY de l'annexe III et à 

spécifiques (1) de l'am du 1 # Cf article 9.1.2 Tous cinq 
0202988 

Auto surveillance assurée par | Contrôles périodiques par un 
: l'exploitant laboratoire agréé Paramètres et 

ju | Périodicité de ii | Périodicité Type dé 
pe dE SUV LT mesure Type de sui | mesure 

COV halogénés (2) 4 } Gaia 9.1.2 | TOUS les cinq 

Semeslrielle 
HAP 4 4 Cfarticle 9.1.2 en 2010 puis 

annuelle 

Arsenic (As}, sélénium (Se), Semesirielle 
tellure (Te} et leurs : : Cfarticie 9.1.2 | en 2010 puis 

(composés (7 | anruelle 
Antimoine (SE), chrome 
{Cr}, cobalt (Co), cuivre Semestrielle 

{Gu), étain (Sn), manganèse 1 1 Cf'article 9.1.2 | en 2010 puis Un, nickel (Ni), vanadium annuelle {V), zinc (Zn) et leurs 
composés 

Deux 
ou campagnes en 

Dioxines et furannes { t Cfarticle 9.1.2 2010 puis 

‘annuelle 
  

conditionnement 
Effuents issus des installations de dépoussiérage des unités de broyage et de 

  

Poussières         Semesirielle 
en 2010 puis 

annuelle 

Cfarticle 9.1.2       

{1) : Substances de mentions de danger H340, H850, H350i, H360D ou H360F ou à phrases de risques R45, R46, 
R49, R6O ou R61 
{2} : mentions de danger H341 ou H351 ou les phrases de risque R40 ou R68 

En fonction des résultals d'analyses et d'un argumentaire détaillé produit par l'exploitant, les fréquences 
de contrâles ci-dessus pourront être ré-examinées par l'inspection.  



  

Le nature des polluants objels des campagnes d'analyses ci-dessus esl le cas échéant adaptée par 
l'exploitant préalablement à chaque intervention de manière à tenir compte de la nature des produits 
traités par les fours à induction. Les éléments de justification sonl joinis aux rapports de contrôles 
adressés à l'inspection des installations classées. 

  

 



Article 9.2.3.2. Effets sur lPenvironnement : 

La surveillance des effets sur l'environnement est réalisée comme suit : 
  

  

  

Surveillance des retombées de poussières 
ai | Périodicité de la 

Paramètres Type de suivi mesure 

Poussières Externe Trimestrielle           

Le suivi est effectué via au moins deux painls de surveillance dans l'environnement. 

ARTICLE 5.2.4, AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Articie 9.2.4.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des 

déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec 
Finspection des installations classées. Ce récapitulatif prend en compte les lypes de déchets produits, 
les quantités et les filières d'éliminalion retenues. 
L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 
ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne 
quaiié dent le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce 
contrôle est effectué sur la base des points de mesures identifiés dans l'étude sonométrique annexée au 
dossier de demande d'autorisation, indépendamment des conirôles ullérieurs que l'inspection des 
installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 9.2. notamment celles de son 
pragramme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les aclions 
correclives appropriées lorsque des résullats font présager des risques ou inconvénients pour 
l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 
ses installations ou de leurs effets eur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE EAU 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit 
avant la fin de chaque semestre ur rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses 
imposées aux anlicles 82.1 et 9.2.2 du semesire précédent. Ce rapport, traite au minimum de 
l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des 
mesures comparatives mentionnées à l'article 2.1.2, des modifications éventuelles du programme d'auto 
surveillance el des aclions comeclives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de 
traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 
Ii est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 
10 ans. 

  

1 esi adressé avani la fin de chaque période considérée à l'inspeclion des installations classées, en 
accord avec cette dernière. 

L'inspeclion des inslallalions classées peul en oulre demander la transmission périodique de ces 
rapports ou d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport annuel. 
ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l'article 92,4. doivent être conservés (10 ans}. Ces données sonl adressées à 

l'inspection annuellement.  



ARTICLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultals des mesures réalisées en application de l'article 9.2.5 sont lransmis au Préfet dans le mois 
qui suit leur réception avec les commentaires et proposilions évenluelles d'amélioration. 

  

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DES REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'adicte 9.2.3 sant transmis à l'inspection des 
installations classées dans le mois qui suil leur réception avec les commentaires el propositions 

éventuelles d'améliaration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Blian environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 
l'année précédente : 

-des utilisalions d'eau. Le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 

-de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 
installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble 
du sile de manière chronique au accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'ai, l'eau, et les sols, quel 
qu'en soi le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce 
bilen conceme au minimum, d'aprés les éléments portés à la connaissance de l'inspection des 
installations classées, les substances objet de seuils réglementaires de rejels dans l'air ou dans 
l'eau fixés par le présent arrété, 

L'exploitant transmet dans le mème délai par voie électronique à linspeclion des installations classées 
une copie de celle déclaration suivan! un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des 
installations classées, 

Article 9.4.1.2. Rapport annuel 
Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité 
comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêlé (notamment ceux récapitutés 
au 2.7) ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des 
installations dans l'année écoulée. 

  

TITRE 10 BILAN DE FONCTIONNEMENT 
  

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code 
l'environnement. Le bilan est à fournir avant le 31 décembre 2020. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installalions du site, en prenant comme 
référence l'étude d'impaci, conlient nolamment : 

- une évaluation des principaux effets acluels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du 
code de l'environnement : 

- une synthèse des moyens acluels de préventian et de réduction des pollutions el la silualion de 
ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les inveslissemenls en malière de prévention et de réduction des pollulions au cours de la 
période décennale passée : 

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée : 
- les condäions acluelles de valorisalion et d'élimination des déchets ; 
- un résumé des accidents et incidents au cours de la périade décennale passée qui ont pu porter 

stteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 
- une analyse des meilleurs lechniques disponibles par référence aux BREF (Besl Rélerences) par 

rapport à la situation des installations de l'établissement  



  

GLOSSAIRE 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

     
      

Abréviation Définitions 
s 

AM ANSE Minislérel 
As Arsénic 
CAA Cour Administrative d'Appel 
CE Code de l'Environnement 
CHSCT ___ | Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
CODERST _| Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanifares et Technologiques 
coT Carbone organique total 
DCO Demande Chimique en Oxygens 
HCFC Hydrochlorofluoracarbures 

HFC Hydrofluoracarbures 

NF.….X,C [Norme Française 
La norme est un document établi par consensus, qui foumit, pour des usages communs 
et répétés, des règles, des lignes direcirices ou des caractéristiques, pour des activités 
ou leurs résullals, garantissant un niveau d'ordre optimal dans un conlexie donné. 
Les différents types de documenls normalifs français 
Le statut des documents normalifs français est précisé par les indications suivantes : 

-HOM pour les normes homologuées, 
-EXP pour les normes expérimentales, 
-FD pour les fascicules de documentation, 
-RE pour les documents de référence, 
-ENR pour les normes enregistrées. 
-GA pour les guides d'application des normes 
-BP pour les référentiels de bonnes pratiques 
“AC pour les accords 

PDEDND __|Plan départemental d'élmination des déchets non dangereux 
PEDMA __ [Plan d'Elmination des déchets ménagers el assimilés 

PLU Plan Local d'Urbanisme 
POI Plan d'Opération Interne 
POS Plan d'Occupalion des Sols 

FPA Plan de protection de l'atmosphère 
FPI Plan Particulier d'intervention 
PREDD __|Plen régional d'élimination des déchets dangereux 
PREDIS __ |Plan régional d'élimination des déchets industrieis spéciaux 
FRGA Plan régional pour la qualité de l'air 
SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
SDAGE ___ | Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
SC Schéma des carrières 
SIDPC __ [Service Interministériel de Défense et de Protection Cle 
TPOÏ Indice d'aclualisalion des prix correspondant à une catégorie de travaux publics (res 

œuvre} 
UIOM Unité d'incinération d'ordures ménagères 
ZER Zone à Emergence Réglementée 
     





- des propositions d'amélioralion de la protection de l'environnement par mise en œuvre de 
techniques répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico- 
économique. Un échéancier de mise en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas 
échéant. 

- les conditions d'utilisalion rationnelle de l'énergie ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrël définitif de l'exploitation. 

  

TITRE 11- RÉCUPÉRATION D'ENERGIE 

L'exploitant produit un élal des lieux du retour d'expérience à minima du groupe Ferroatlantica en 
matière de récupération de l'énergie issue des fumées canalisées issues de sites similaires. 

Cet état des lieux est produit pour le 01 juin 2011. 

  

TITRE 12 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
  

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Pau. Le délai de recours est de deux 
mois pour la SAS FERROPEM. Ce délai commence à courir le jour où la décision lui a élé notifiée. Pour 
les tiers, ce délaï est de quatre ans à compter de la nolificalion ou de la publicalion de la décision. 

  

TITRE 13 - MODALITÉS D'APPLICATION 
  

  

ARTIGLE 13. 

Une copie du présent arrêté d'autorisation sera déposée aux archives de la Mairie de PIERREFITTE- 
NESTALAS et à la Préfecture des Haules-Pyrénées, Bureau de l'aménagement durable - et pourra ÿ 
être consultée par les personnes intéressées, aux heures d'ouverture des bureaux, el sur le site intemet 
des services de l'Elat, à l'adresse suivante : http://www prefecture@haules-pyrenees. gouv.fr pendant 
une durée d'un an minimum. 

En outre, un avis et une copie du présent arrété seront affichés à la Maïie de PIERREFITTE- 
NESTALAS, pendant une durée minimale d'un mois. Cet avis sera également affiché à la Préfecture des 
Hautes-Pyrénées, aux lieux habituels de l'affichage au public, et sur le site interet des services de l'Etat 

durant la péricde précitée. 
Un procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire de 
PIERREFITTE NÉSTALAS el du Préfet des Hautes-Pyrénées. 

Une copie du présent arrêté d'autorisation sera affichée par l'exploilanl de manière visible et permanente 
à l'enlrée de son exploitation. 
Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux jeumaux locaux 
diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 13.2 : 

— La Secrélaire Générale de la Préfecture, 
— Le Maire de PIERREFITTE-NESTALAS, 
- Le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement el du Logement Midi- 

Pyrénées - Unité territoriale Hautes-Pyrénées/Gars -, Inspecteur des Installations Classées, 
sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêlé qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture des Hautes-Pyrénées et dont copie sera adressée :  



pour notification, au : 

— Directeur de la SAS FERROPEM ; 

pour Information, aux : 

Maires de ADAST, SAINT-SAVIN, UZ, SOULOM, VILLELONGUE, BEAUCENS, 
ARTALENS-SOUIN, CAUTERETS, ARCIZANS-AVANT, LAU-BALAGNAS, PRECHAC, 
AYROS-ARBOUIX et VIER-BORDES, 
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement el du Logement Midi-Pyrénées : 
Directeur Départemental des Terriloires, 
Déléguée à l'Agence Régionale de Santé, 

Chef du Service Déparlemental de l'Architecture et du Patrimoine des Hautes-Pyrénées, 
Directeur Régional des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du Fravail él de 
l'Emploi, unilé lerritoriale des Hautes-Pyrénées, 
Commandant le Groupement de Gendarmerie des Hautes-Pyrénées, 
Chef du Service interministériel de Défense et de Protection Civile, 
Directeur Départemental des Services d'incendie et Secours des Haules-Pyrénées. 

Tarbes, le 16 décembre 2010 

Le Préfet, 
Jet et par délégation, 

étaire Générale, 

     
  

   

 


